
ILLE-ET-VILAINE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°35-2021-189

PUBLIÉ LE 20 DÉCEMBRE 2021



Sommaire

Direction Régionale des Finances publiques /

35-2021-12-17-00005 - Arrêté 2021 portant composition de la commission

départementale des valeurs locatives (CDVL) d'Ille-et-Vilaine (2 pages) Page 3

35-2021-12-17-00006 - Arrêté portant désignation des représentants des

contribuables appelés à siéger au sein de la commission départementale

des valeurs locatives (CDVL) d'Ille-et-Vilaine (2 pages) Page 6

Préfecture d'Ille-et-Vilaine / DCTC

35-2021-12-17-00004 - Arrêté portant dissolution du Syndicat

Intercommunal d�Alimentation en Eau Potable Montauban Saint-Méen (4

pages) Page 9

2



Direction Régionale des Finances publiques

35-2021-12-17-00005

Arrêté 2021 portant composition de la

commission départementale des valeurs

locatives (CDVL) d'Ille-et-Vilaine

Direction Régionale des Finances publiques - 35-2021-12-17-00005 - Arrêté 2021 portant composition de la commission

départementale des valeurs locatives (CDVL) d'Ille-et-Vilaine 3



Direction Régionale des Finances publiques - 35-2021-12-17-00005 - Arrêté 2021 portant composition de la commission

départementale des valeurs locatives (CDVL) d'Ille-et-Vilaine 4



Direction Régionale des Finances publiques - 35-2021-12-17-00005 - Arrêté 2021 portant composition de la commission

départementale des valeurs locatives (CDVL) d'Ille-et-Vilaine 5



Direction Régionale des Finances publiques

35-2021-12-17-00006

Arrêté portant désignation des représentants

des contribuables appelés à siéger au sein de la

commission départementale des valeurs

locatives (CDVL) d'Ille-et-Vilaine

Direction Régionale des Finances publiques - 35-2021-12-17-00006 - Arrêté portant désignation des représentants des contribuables

appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives (CDVL) d'Ille-et-Vilaine 6



Direction Régionale des Finances publiques - 35-2021-12-17-00006 - Arrêté portant désignation des représentants des contribuables

appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives (CDVL) d'Ille-et-Vilaine 7



Direction Régionale des Finances publiques - 35-2021-12-17-00006 - Arrêté portant désignation des représentants des contribuables

appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives (CDVL) d'Ille-et-Vilaine 8



Préfecture d'Ille-et-Vilaine

35-2021-12-17-00004

Arrêté portant dissolution du Syndicat

Intercommunal d�Alimentation en Eau Potable

Montauban Saint-Méen

Préfecture d'Ille-et-Vilaine - 35-2021-12-17-00004 - Arrêté portant dissolution du Syndicat Intercommunal d�Alimentation en Eau

Potable Montauban Saint-Méen 9



ARRÊTÉ 
nº35-2021-12-17-00004 du 17 décembre 2021

portant dissolution
du Syndicat Intercommunal d’Alimentation 

en Eau Potable Montauban Saint-Méen

Le préfet des Côtes d’Armor Le préfet de la région Bretagne
préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu l’article L.5212-33 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 juin 1955 portant constitution du Syndicat d’Alimentation en Eau Potable de
Montauban Saint-Méen (SIAEP Montauban Saint-Méen), modifié ;

Vu l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 mettant fin à l’exercice des compétences du Syndicat
Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Montauban Saint-Méen ;

Vu la délibération du 17 décembre 2019 du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Montauban
Saint-Méen adoptant le budget de liquidation 2020 ;

Vu la délibération du 12 décembre 2019 par laquelle le conseil communautaire de la communauté de communes
« Montfort Communauté » approuve la convention de liquidation du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en
Eau Potable Montauban Saint-Méen ;

Vu la délibération du 21 janvier 2020 par laquelle le conseil communautaire de la communauté de communes
« Saint-Méen Montauban » approuve la convention de liquidation du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en
Eau Potable Montauban Saint-Méen ;

Vu la délibération du 25 février 2020 par laquelle la commune de Loscouët-sur-Meu approuve la convention de
liquidation du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Montauban Saint-Méen ;

Vu la convention de liquidation du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Montauban Saint-
Méen, reçue en préfecture le 14 avril 2020, signée par le président du syndicat Intercommunal d’Alimentation en
Eau Potable Montauban Saint-Méen, le président de la communauté de communes « Saint-Méen Montauban »,
le président de la communauté de communes « Montfort Communauté » et le maire de Loscouët-sur-Meu
précisant les modalités de répartition des biens du syndicat entre ses membres, la répartition de l’actif et du
passif (hors emprunts), la répartition des résultats budgétaires, les modalités de reprises des contrats en cours
ainsi que les modalités de reprise du personnel ;

Vu les délibérations des membres approuvant les comptes administratifs 2019 et 2020 du Syndicat
Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Montauban Saint-Méen :

Communauté de Communes Saint Meen Montauban 25 juin 2020

Montfort Communauté 17 juillet 2020

Loscouët-sur-Meu 28 juillet 2020

DCTC / BCLI
Tél : 0821 80 30 35
www.ille-et-vilaine.gouv.fr
3 avenue de la Préfecture, 35026 Rennes Cedex 9
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Vu les délibérations des membres approuvant le compte de gestion 2020 du Syndicat Intercommunal
d’Alimentation en Eau Potable Montauban Saint-Méen :

Communauté de Communes Saint Meen Montauban 12 octobre 2021

Montfort Communauté 25 novembre 2021

Loscouët-sur-Meu 25 novembre 2021

Vu l’avis de la direction régionale des finances publiques en date du 9 décembre 2021 ;

Considérant que, d’une part, la convention de liquidation du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau
Potable Montauban Saint-Méen susvisée indique que la clé de répartition s’applique au montant de la trésorerie
disponible au 31 décembre 2019 et que, d’autre part, qu’un budget de liquidation 2020 a été voté et exécuté, le
montant de la trésorerie à la clôture de 2020 ayant évolué depuis le 31 décembre 2019, la clé de répartition
s'appliquera à la situation arrêtée dans le compte de gestion de clôture 2020 ;

Considérant que les conditions prévues par l’article L.5212-33 sont réunies ;

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine.

ARRÊTE

Article 1  er  : En application des dispositions de l’article L.5212-33 du Code général des collectivités territoriales,
la dissolution du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Montauban Saint-Méen est prononcée à
compter de la date du présent arrêté. 

Article 2 : La trésorerie du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Montauban Saint-Méen,
disponible au 31 décembre 2020, est répartie entre les membres par application de la clé de répartition suivante,
calculée en fonction du linéaire des réseaux :

Communauté de communes « Saint-Méen Montauban » 84,20 %

Communauté de communes « Montfort Communauté » 11,70 %

Loscouët-sur-Meu 4,10 %

Article 3 : Le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Montauban Saint-Méen transférera à ses
membres, conformément à la clé de répartition précitée, les résultats cumulés après clôture de l‘exercice 2020 :

- 2 087 625,11 € euros d'excédent de fonctionnement
- 140 528,39 € euros de déficit d’investissement

Article 4     :  Les biens non localisables du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Montauban
Saint-Méen liés au service d’eau potable sont répartis entre les membres en fonction de la clé de répartition
définie supra. Les actifs physiquement "localisables" sont répartis par application du critère de la localisation
géographique des biens.

Les dettes et les créances sont reprises par la communauté de communes Saint-Méen Montauban.

Article 5     : La communauté de communes « Saint-Méen Montauban », la communauté de communes « Montfort
Communauté » et le maire de Loscouët-sur-Meu deviennent les co-titulaires du contrat de délégation de service
public pour la gestion de l’eau potable du syndicat dissous avec obligation de coordination dans la gestion.
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Article 6: Les restes à réaliser au 31 décembre 2019 sont repris au budget annexe de la communauté de
communes « Saint-Méen Montauban ».

Article 7  : L’agent titulaire en poste au sein du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable
Montauban Saint-Méen a vocation à être transféré à la communauté de communes « Saint-Méen Montauban »
dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siens et en tenant compte des droits acquis à compter de la
publication du présent arrêté.

Article 8 : Un état de transposition des comptes est annexé au présent arrêté.

Article 9 : Le secrétaire général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, la Secrétaire Générale de la Préfecture des
Côtes d’Armor, le sous-préfet de l’arrondissement de Dinan, le président du Syndicat Intercommunal
d’Alimentation en Eau Potable Montauban Saint-Méen, les présidents des communautés de communes « Saint-
Méen Montauban » et « Montfort Communauté », le maire de Loscouët-sur-Meu et le Directeur Régional des
Finances Publiques de Bretagne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture d’Ille-et-Vilaine et affiché un mois au siège
du syndicat et de ses communes membres.

Rennes, le 17 décembre 2021

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de RENNES qui devra, sous peine de forclusion, être enregistré au
greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par
l'application Télérecours citoyens accessible par le site https://www.telerecours.fr. Vous avez également la possibilité d’exercer, durant le délai du recours
contentieux, un recours gracieux auprès de mes services. Ce recours gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de
la notification de ma réponse ou de la décision implicite de rejet née, à l'expiration d'un délai de deux mois, du silence gardé sur ce recours gracieux. 
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ANNEXE à 
l’arrêté nº35-2021-12-17-00004 du 17 décembre 2021

portant dissolution
du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Montauban Saint-Méen

Vu pour être annexé à l’arrêté nº35-2021-12-17-00004
du 17 décembre 2021 portant dissolution du Syndicat
Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable
Montauban Saint-Méen

Rennes, le 17 décembre 2021
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